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La région passe le seuil des 3 millions de salariés

L’emploi en Auvergne-Rhône-Alpes reste vaillant en 2018 et devance le niveau national. La construction et l’industrie accélèrent après une année déjà  
bien énergique. Le tertiaire marchand poursuit sa dynamique positive et continue d’être moteur de l’emploi régional. Seuls le tertiaire non marchand et  
l’intérim sont en recul.

Frédéric Lahi, Insee Auvergne-Rhône-Alpes

Après  une  année  2017  positive  pour 
l’emploi  salarié,  la  région  est  restée 
dynamique  et  a  atteint  de  nouveaux 
records. Fin 2018, Auvergne-Rhône-Alpes 
compte 3 018 000 salariés, soit une hausse 
de  21 900 emplois  sur  l’année  (+ 0,7 %). 
L’évolution en France hors Mayotte est à 
peine  plus  limitée  (+ 0,6 %,  figure 1). 
Dans  la  région,  plus des  trois  quarts  des 
salariés  relèvent  du  secteur  privé,  où 
l’emploi progresse de 1,0 %. À l’inverse, il 
est  en  légère  régression  dans  le  public 
(– 0,2 %).

Le Rhône est le principal moteur de cette 
croissance.  Il  concentre  près  du  tiers 
des emplois  régionaux  et  leur  nombre 
augmente de 1,8 %, hausse la plus élevée 
de  la  région  (figure 2).  Il  garde  dans 
son sillage  l’Isère  et  la  Savoie 
(respectivement  + 0,8 %  et  + 0,7 %). 
La Haute-Loire,  l’Ardèche  et  l’Allier 
enregistrent  des  reculs  compris 
entre – 0,1 % et – 0,7 %.

La construction et l’industrie restent 
vigoureuses

Dans la région, 178 000 salariés travaillent 
dans  la  construction.  Le  secteur  reste 
créateur  d’emplois  et  bondit  de  1,9 % 
en 2018  (figure 3),  une  évolution 
équivalente  au  niveau  national.  Il 
maintient  ainsi  la  dynamique  positive 
débutée  en  2017.  Cette  croissance  est 
portée  par  les  départements  les  plus 
pourvoyeurs  d’emplois  du  secteur, 
notamment le Rhône (+ 3,7 %), la Haute-
Savoie  (+ 2,1 %)  et  l’Isère  (+ 1,9 %).  La 

Haute-Loire,  l’Ardèche  et  l’Allier  sont 
toutefois à la baisse.

Après plusieurs années de déclin, l’emploi 
industriel  d’Auvergne-Rhône-Alpes  a 
amorcé  une  reprise  mi-2017,  qui  s’est 
maintenue  en  2018.  L’emploi  y  croît 
de 0,9 % sur l’année, un rythme trois fois 
plus prononcé qu’au niveau national, grâce 
notamment à un bon quatrième trimestre. 
Le Puy-de-Dôme est  le  seul  département 
en  repli  (– 1,1 %)  dans  ce  secteur.  La 
Drôme,  l’Allier  et  la  Haute-Savoie  sont 
particulièrement  allants  avec  des  hausses 
de 1,4 % ou plus.

Toutes les industries de la région sont à la 
hausse,  notamment  les  matériels  de 
transport  ainsi  que  le  secteur  « énergie, 
eau, déchets, cokéfaction et raffinage » qui 
augmentent  tous  deux  de  1,7 %. 
L’industrie  agroalimentaire  progresse 
de 1,2 %, portée  par  l’Isère,  la  Drôme et 
les  deux  Savoie.  Les  « autres  branches 
industrielles »,  qui  comprennent 
notamment les industries pharmaceutiques, 
chimiques  et  textiles,  s’accroissent 
de 0,8 %.  Elles  représentent  plus  de  la 
moitié des emplois industriels.

Le tertiaire tiré vers le haut par les 
services marchands

En  2018,  les  services  marchands  hors 
intérim  gardent  le  cap  des  années 
précédentes  et  progressent  de  1,4 % 
(figure 4), à une cadence plus élevée qu’en 
France (+ 1,2 %). Avec 18 000 emplois de 
plus sur l’année, ils totalisent 1,29 million 
de salariés dans la région. Plus de la moitié 

d’entre  eux  se  trouvent  dans  l’Isère,  la 
Haute-Savoie et le Rhône. Dans ce dernier, 
la  hausse  de  2,6 %  équivaut 
à 11 500 créations d’emplois.  À l’inverse, 
le Cantal, la Haute-Loire et l’Allier sont à 
la baisse (entre – 0,4 % et – 1,3 %).

Le  secteur  de  l’information  et  de  la 
communication  progresse  très  fortement 
sur  l’année  (+ 5,0 %)  grâce  à  un  second 
semestre 2018 particulièrement favorable. 
L’hébergement-restauration  augmente 
de 2,1 %, poussé par les départements de 
l’Ain,  de  la  Savoie  et  du  Rhône.  Les 
services  immobiliers  et  les  services  aux 
ménages sont les seuls secteurs en déclin.

Le  tertiaire  non  marchand  perd 
1 500 salariés dans la région (– 0,2 %). Ce 
repli  s’inscrit  dans  la  tendance  nationale 
(– 0,1 %)  et  dans  un  contexte  de 
suppression  des  contrats  aidés.  Seul  le 
Rhône  progresse  de  manière  notable 
(+ 0,5 %)  et  les  deux  Savoie  plus 
timidement  (+ 0,1 %  et  + 0,2 %).  Les 
autres  départements  sont  stables  ou  en 
retrait (jusqu’à – 1,0 % pour la Drôme et 
l’Allier).

L’intérim en net recul

Après  trois  ans  de  croissance 
particulièrement  dynamique,  l’emploi 
intérimaire  connaît  un repli  de 2,3 % sur 
l’année 2018. Le déclin est toutefois moins 
marqué qu’en France où il atteint – 3,3 %. 
Les baisses sont importantes dans l’Allier 
(– 6,2 %), la Haute-Savoie (– 7,7 %) et la 
Drôme  (– 10,0 %)  et  ne  sont  pas 
compensées par  la  progression du Rhône 
(+ 1,0 %). 
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 1  L’emploi salarié total augmente de 0,7 % dans la région
Évolution régionale de l’emploi salarié totalÉvolution régionale de l'emploi salarié total

France hors Mayotte : 0,6 %
Glissement annuel 2018-2017 (en %)

1,2 et plus

de 0,6 à moins de 1,2

de -0,2 à moins de 0,6

moins de -0,2

Notes : données CVS en fin de trimestre. Les données du dernier trimestre affiché sont
provisoires.
Champ : emploi salarié total.

Sources : Insee, estimations d'emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee.
©IGN-Insee 2019

Note : données CVS.
Champ : emploi salarié total.
Sources : Insee, estimations d’emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee

 3  L’industrie et la construction accélèrent
Emploi salarié total par secteur d’activité

Secteur d’activité 
– NAF rév.2,

2008

Effectifs au 
T4 2018 

(en milliers)

Glissement annuel 
(en %)

Glissement annuel moyen 
2017/2012 (1) (en %)

Auvergne-
Rhône-Alpes

Auvergne-
Rhône-Alpes

France 
hors Mayotte

Auvergne-
Rhône-Alpes

France 
hors Mayotte

Agriculture 25,7 + 2,7 + 1,9 + 2,6 + 1,0

Industrie 484,4 + 0,9 + 0,3 – 0,5 – 0,8

Industrie agro-alimentaire 63,9 + 1,2 + 0,4 + 1,0 + 0,4

Énergie, eau, déchets, 
cokéfaction et raffinage

50,2 + 1,7 + 0,9 – 0,4 – 0,6

Biens d’équipements 82,7 + 0,3 + 0,1 – 1,4 – 1,4

Matériels de transport 24,1 + 1,7 + 0,1 – 2,0 – 1,2

Autres branches 
industrielles

263,5 + 0,8 + 0,2 – 0,5 – 1,1

Construction 178,1 + 1,9 + 1,9 – 1,2 – 1,4

Tertiaire marchand 1 398,0 + 1,1 + 0,9 + 1,6 + 1,3

Commerce 377,2 + 0,9 + 0,6 + 0,6 + 0,4

Transport 164,0 + 0,7 + 1,2 + 0,2 + 0,2

Hébergement - restauration 131,9 + 2,1 + 1,8 + 1,8 + 1,7

Information - communication 76,4 + 5,0 + 4,3 + 2,4 + 1,3

Services financiers 82,9 + 0,8 + 0,4 + 0,9 + 0,5

Services immobiliers 28,2 – 0,6 – 0,7 + 0,7 + 0,4

Services aux entreprises 
hors intérim

293,7 + 2,5 + 2,4 + 2,0 + 1,9

Intérim 110,0 – 2,3 – 3,3 + 9,7 + 8,9

Services aux ménages 133,9 – 0,9 – 1,0 – 0,1 – 0,2

Tertiaire non marchand 932,0 – 0,2 – 0,1 + 0,7 + 0,6

Total 3 018,1 + 0,7 + 0,6 + 0,8 + 0,6

(1) : glissement annuel qu'aurait connu l'emploi salarié du secteur, si l'évolution avait été la même 
pour chaque année de la période considérée.
Notes : données CVS. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires. Pour l’agriculture, 
les données de la MSA ne sont plus disponibles depuis le 3e trimestre 2017 ; l’Insee réalise une 
estimation sur les trimestres suivants, en prolongeant les tendances récentes.
Champ : emploi salarié total. 
Sources : Insee, estimations d’emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee

 2  Le Rhône stimule la progression de l’emploi régional

Emploi salarié total par département et par grand secteur d’activité
Effectifs au 

T4 2018 
(en milliers)

Glissement annuel (en %)

Industrie Construction Tertiaire 
marchand

dont  
Intérim

Tertiaire non 
marchand

Total

Ain 198,7 + 1,0 + 2,5 + 0,6 – 3,9 – 0,9 + 0,4

Allier 105,2 + 1,9 – 0,6 – 1,8 – 6,2 – 1,0 – 0,7

Ardèche 91,6 + 0,4 – 1,2 + 0,2 – 0,2 – 0,7 – 0,3

Cantal 45,7 + 1,3 + 1,0 – 0,4 – 0,1 + 0,0 + 0,2

Drôme 191,8 + 2,4 + 3,2 – 0,8 – 10,1 – 1,0 + 0,1

Isère 463,2 + 1,3 + 1,9 + 1,3 – 3,0 – 0,5 + 0,8

Loire 256,9 + 0,6 + 0,7 – 0,0 – 0,2 – 0,5 – 0,0

Haute-Loire 67,3 + 1,2 – 1,3 – 0,8 – 3,4 – 0,3 – 0,1

Puy-de-Dôme 246,9 – 1,1 + 0,0 + 0,8 – 0,5 – 0,0 + 0,1

Rhône 901,1 + 0,6 + 3,7 + 2,5 + 1,0 + 0,5 + 1,8

Savoie 173,2 + 0,7 + 1,1 + 0,9 – 0,6 + 0,1 + 0,7

Haute-Savoie 276,5 + 1,4 + 2,1 – 0,0 – 7,7 + 0,2 + 0,4

Auvergne-
Rhône-Alpes

3 018,1 + 0,9 + 1,9 + 1,1 – 2,3 – 0,2 + 0,7

Note : données CVS en fin de trimestre. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires. 
Pour l’agriculture, les données de la MSA ne sont plus disponibles depuis le 3e trimestre 2017 ; 
l’Insee réalise une estimation sur les trimestres suivants, en prolongeant les tendances récentes.
Champ : emploi salarié total.
Sources : Insee, estimations d’emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee

 4  Le tertiaire marchand hors intérim au plus haut

Évolution trimestrielle de l’emploi salarié total par grand secteur d’activité en 
Auvergne-Rhône-Alpes

Note : données CVS en fin de trimestre. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires.  
Champ : emploi salarié total.
Sources : Insee, estimations d’emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee

Insee Conjoncture Auvergne-Rhône-Alpes n° 18 – juin 2019 7

Avertissement :
À  partir  des  résultats  du  premier  trimestre  2018,  le  champ  des  estimations  trimestrielles  
d’emploi (ETE) localisées, réalisées en partenariat avec l’Acoss et les Urssaf (champ hors  
intérim) ainsi que la Dares (sur l’intérim), s’est étendu. En 2017, les ETE publiées au niveau 
localisé (région et département) portaient seulement sur les salariés du secteur marchand – 
hors agriculture et  activité des particuliers  employeurs – en France métropolitaine.  Depuis  
2018, le champ des ETE localisées comprend les départements d’outre-mer (hors Mayotte) et  
l’ensemble  de  l’emploi  salarié,  donc  y  compris  les  salariés  de  la  fonction  publique,  de  
l’agriculture et de l’ensemble des particuliers employeurs.
De plus, une distinction des emplois « privé » et « public », établie à partir de la catégorie 
juridique des employeurs, est disponible au niveau régional. Les niveaux de l’emploi « privé » 
publiés par les Urssaf et par l’Insee diffèrent du fait d’écarts de champ et de concept, et de  
légères différences peuvent exister sur les taux d’évolution.
Parallèlement, l’introduction de la déclaration sociale nominative (DSN) en remplacement du  
bordereau récapitulatif  de  cotisations  (BRC)  peut  entraîner  des  révisions  accrues  sur  les  
données, en particulier durant la phase de montée en charge de la DSN.

Évolution trimestrielle de l'emploi salarié total par grands secteurs d'activité en
Auvergne-Rhône-Alpes

Construction
Industrie
Tertiaire marchand hors intérim
Tertiaire non marchand

indice base 100 au 4ᵉ trimestre 2010

Dares, Insee.
Sources : Insee, estimations d'emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf,

Champ : emploi salarié total.
provisoires.
Notes : données CVS en fin de trimestre. Les données du dernier trimestre affiché sont
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